Département de l’Hérault
ELECTION DES JUGES DES TRIBUNAUX DE COMMERCE POUR L’ANNEE 2023
DECLARATION DE CANDIDATURE A LA
FONCTION DE JUGE AU TRIBUNAL DE COMMERCE

DE  …………………………..
Je soussigné (e) (nom) .………………………………..……………………………………..….
Nom de jeune fille : …………………………………..…………………………………..…….

Prénom (souligner le prénom usuel) ……………………………………………….……..…….

Né (e) le ………………………………………….. à ……………………..………………..…..

Nationalité :..……………………………………………………………………………..…..….
Adresse personnelle : ……………………………………………………………………….…..

…………………………………………………………………………………………………..

Mail. :  …….…………………………………………………………………………………….

Tél : :      /        /       /       /            Profession : ……..…………………………………………..

Adresse professionnelle : ……………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………...
Inscrit au RCS sous le n°                                                  pendant 5 ans

DECLARE être candidat(e) aux fonctions de juge à l’élection des juges consulaires près le Tribunal de Commerce de ………………….. d’octobre 2023 pour un mandat de ……………. ans.
Je déclare sur l’honneur, conformément à la loi n° 2021-1317 du 11 octobre 2021 et au décret 
n° 2021-1375 du 21 octobre 2021 et aux articles L. 723-4 et R. 723-6 du code de commerce : 

* Remplir toutes les conditions d’éligibilité fixées aux points 1 à 5 de l’article L. 723-4 du code de commerce à savoir ou pour les juges ou anciens juges les conditions d’éligibilité fixées aux points 2 à 5 de l’article L. 723-4 du code de commerce : 
« 1° Etre inscrit sur les listes électorales des chambres de commerce et d'industrie et des chambres de métiers et de l'artisanat dressées dans le ressort du tribunal de commerce ou dans le ressort des tribunaux de commerce limitrophes ;

2° Remplir la condition de nationalité prévue à l'article L. 2 du code électoral ;

2° bis Ne pas avoir été condamné pénalement pour des agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs ;

3° Ne pas faire l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire en cours au jour du scrutin ;

4° Qui, s'agissant des personnes mentionnées aux 1° ou 2° du II de l'article L. 713-1 du présent code, ne pas appartenir à une société ou à un établissement public à l'égard duquel une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire est en cours au jour du scrutin ;

5° Justifier soit d'une immatriculation pendant cinq années au moins au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, soit de l'exercice, pendant une durée totale cumulée de cinq ans, de l'une des qualités énumérées au I de l'article L. 713-3 du présent code ou de l'une des professions énumérées au d du 1° du II de l'article L. 713-1. »
* Ne pas être frappé (e) de l’une des incapacités, incompatibilités, déchéances ou inéligibilités prévues aux articles L.722-6-1, 722-6-2, L. 723-7, L. 724-3-1, L. 724-3- 2 du code de commerce et aux 1° à 4° de l’article L. 723-2 
* Ne pas faire l’objet de sanctions civiles mentionnées au 4° bis de l’article L. 723-4 du code du commerce ; 

«Ne pas faire l'objet des sanctions prévues au titre V du livre VI ou par des législations étrangères équivalentes lorsqu'elles entraînent ou portent interdiction d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale »
* Ne pas faire l’objet de sanctions pénales mentionnées au 4° ter de l’article L. 723-4 du code du commerce ;


«Ne pas être frappé d'une peine d'interdiction, suivant les modalités prévues à l'article 131-27 du code pénal, d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour leur propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale, ou d'une peine prononcée en application de législations étrangères équivalente »
* Ne pas faire l’objet d’une mesure de suspension prise en application de l’article L. 724-4 du Code de Commerce ;
* Remplir les conditions du dernier alinéa de l’article L. 723-4 du Code de Commerce à savoir être domicilié ou disposer d’une résidence dans le ressort du tribunal ou des tribunaux limitrophes ;


« Sont également éligibles les membres en exercice des tribunaux de commerce, ainsi que les anciens membres de ces tribunaux ayant exercé les fonctions de juge de tribunal de commerce pendant au moins six années et n'ayant pas été réputés démissionnaires. Dans l'un et l'autre cas, les candidats doivent satisfaire aux conditions prévues aux 2° à 5° du présent article et être domiciliés ou disposer d'une résidence dans le ressort du tribunal ou des tribunaux limitrophes. »

* Ne pas être candidat(e) dans un autre tribunal de commerce.

JE DONNE MANDAT  à ………………………………………………………………..……..

pour déposer en mon nom ma candidature aux élections des juges des tribunaux de commerce d’octobre 2023.

Fait à ……………………………………………………… le …………………………………






Signature (originale)
P.J. : 
Copie de la carte nationale d’identité ou du copie de passeport

